Relative  aux  Hôtels  de  Ville ^ Palais  de  jujtice  & Edifices 
publics  , fervant  à loger  les  ci-devant  Commfidires 

départis , Commandans , & autres  Fonciionnaires  pu- 
blics. 

Donnée  a Paris  , le  30  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conditu- 
tionnelle  de  FEtat , Roi  des  François  ; A tous  préfèns 
& à venir;  Salut.  L’AfTemblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  luit. 

Décret  de  VAffemblée  Nationale , du  16  Octobre  type. 

L’Ass£mblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Les  édifices  qui  fervoient  a loger  les  CommiiTaires  départis,  les  Gou- 
verneurs, les  Commandans  & autres  Fonctionnaires  publics,  ainfî  que  les 
hôtels  dellinés  à l’adminifiration  des  ci-devant  Pays  d’états,  que  les  vilkj 
jufiifieront  avoir  conftruits  fur  leurs  terrains  & à leurs  frais  feuls,  ou 
avoir  acquis  fans  contribution  de  province,  continueront  à appartenir  aux 
villes  qui  pourront  en  difpofer;  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  conf- 
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exiilantes  , qui  ont  été  contradées  par  les  provinces  pour  la  conllrudion 
defclits  édifices. 


Les  hôtels-de-vilîe  continueront  à appartenir  ain^  villes  où  ils  font 
fiîues  , & loriqu’ils  feront  afî'ez  ccnfidérables  pour  recevoir  le  Diredoire 
du  Diflrid  ou  celui  de  Département , ou  tous  deux  à la  fois  ; lefdits 
Diredoires  s y etcsbliront , ils  fe  reuniront  dans  la  meme  enceinte  quand 
le  local  pourra  le  permettre  , & feront  tenus  des  réparations  peur  la 
portion  de  rédifice  qui  fera  par  eux  occupée. 


I I î. 

Les  palais  de  judice  ordinaire  continueront  à fervir  à l’iifage  auquel 
ils  étoient  deflinés , & feront,  alnfi  que  les  prifons,  à la  charge  des  jufîi- 
ciaoîes.  Quant  aux  édifices  occupés  par  les  Tribunaux  d’exception,  autres 
que  lefdits  palais  de  jiifiice  & les  jurifdidions  confulaires , ils  feront  tous 
mis  en  vente  : n entend  1 AiTemblée  Nationale  comprendre  les  palais 
fournis  par  les  ci-devant  Seigneurs  laïcs. 

I V. 

Lescits  palais  de  judice  ordinaire  recevront  aufiî  les  Corps  adminifo 
tratifs  , fl  remplacement  eft  affez  vafre  pour  les  contenir,  & les  hôtels- 
de-ville  infufïïfans  : lefdits  Corps  adminidraîifs  en  fopporteront  les  répa- 
rations dans  la  proportion  qui  vient  d’être  déterminée;  & s’il  s’élève  des 
üufiîcultes  a raifon  des  divers  arrangemens  & convenances  relatives , les 
Diredoires  de  Département  y d^tueront  provifoirement  & fans  délai , à 

la  charge  d’en  rendre  compte  au  Corps  légiflatlf  pour  y prononcer  défi- 
nitivement. 


Tous  les  autres  édifices  & bidmens  quelconques,  ci-devant  ecclcfiaf- 
tiques  & domaniaux  , aujourd’hui  nationaux,  non  compris  dans  les  articles 
précédens , feront  vendus  fans  exception , fauf  aux  Direéloires  de  DiflricT: 
& de  Département , lorfqiie  les  hôtels-de- ville  & palais  de  juftice  ne 
feront  pas  afTez  vafîes  pour  les  contenir  , à acheter  ou  louer , & chacun 
aux  frais  de  leurs  adminiflres  refpeélifs , ce  qui  pourra  leur  être  necefTaire 
pour  leurs  établifTemens , fans  qu’aucun  membre  defdits  Corps  adminif- 
tratifs  puifTe  y être  logé.  Ne  comprend  le  préfent  article , les  habitations 
des  évêques  dont  les  fiéges  font  confervés,  les  prefDytères  & autres  édifices 
mentionnés  dans  le  Decret  rendu  fur  le  traitement  du  Clergé,  non  plus 
que  les  cafernes  êc  autres  bâtimens  nécelTaires  au  fervice  militaire. 

V î. 

Chaque  Direéloire  enverra  au  Comité  chargé  ce  l’emplacement  des 
Tribunaux  & Corps  adminiftratifs , un  mémoire  expofitif  de  fes  vue? , & 
y joindra  un  devis  ou  plan  eftimatif,  contenant  l’étendue  de  l’édifice  qu’il 
jugera  lui  convenir,  & ce  dans  le  delai  de  deux  mois.  L’Afiembîée  exceote 
cependant  du  préfent  article  les  édifices  appartenans  aux  établifi'emens 
réfervés  par  l’article  7 du  Décret  des  14  & 20  avril. 

Mandons  & ordonnons  à tons  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités , que  les  préfèntes , ils  faFent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire , publier  & afficher 
dans  leurs  refTorrs  & départemens  refiiiedifs , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.'  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  & fait  contreîigner  lefdires  préfentes  , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Iceair  de  'FErat.  A Paris , h 


trentième  jour  du  mois  de  janvier,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre -vingt -onze,- & de  notre  règne  le  dix- 
feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , M I F 
Ou  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

E L’ imprimerie  royale. 


M.  D c c.  X c I. 


